
D
ésormais, les déchets ayant 
subi une opération de valori-
sation dans une installation 
classée pour la protection de 

l’environnement (ICPE) ou une installa-
tion soumise à la réglementation pré-
vue par la loi sur l’eau, pourront cesser 
d’être considérés comme des déchets 
dès lors que la matière en laquelle ils 
seront transformés à l’issue de l’opéra-
tion de valorisation :

 ! sera couramment utilisée à des fins 
spécifiques ;

 ! répondra à une demande ou à un 
marché ;

 ! remplira les exigences techniques 
aux fins spécifiques et respectera 
la législation et les normes 
applicables aux produits ;

 ! n’aura pas d’effets globaux nocifs 
pour l’environnement ou la santé 
humaine au stade de son utilisation.

Pour certaines catégories de déchets, 
tels que les déchets contenant du fer, de 
l’acier, de l’aluminium ou du cuivre, les 
papiers-cartons, les déchets de verre, le 
compost et les déchets plastiques, les 
conditions de sortie du statut de déchet 
sont ou seront précisées au niveau de 
l’Union européenne. Il en est ainsi déjà 
le cas des déchets contenant du fer, 
de l’acier, de l’aluminium (Règlement 

n°333/2011 du 31 mars 2011 établis-

sant les critères permettant de déter-

miner à quel moment certains types de 

débris métalliques cessent d’être des 

déchets au sens de la directive 2008/98/

CE du Parlement européen et du Conseil, 
entré en vigueur le 9 octobre 2011).

Les conditions de sortie du statut de 
déchet d’autres déchets seront préci-
sées au niveau des Etats-membres, soit 
par catégorie de déchets, soit de façon 
individuelle. Des consultations seront 
menées au niveau européen préalable-
ment à toute décision en la matière afin 
que les normes nationales ne divergent 

pas de façon substantielle d’un pays à 
l’autre et ne créent pas d’obstacles à 
la libre circulation des marchandises 
au sein de l’Union.

Du déchet au produit
En France, les demandes de sortie du 
statut de déchet pourront être déposées 
par les exploitants des installations de 
valorisation des déchets ou leurs man-
dataires dès le 1er octobre prochain :

 ! soit auprès du ministre de 
l’environnement, si la demande 
concerne une catégorie de 
déchets ;

 ! soit auprès du préfet du 
département dans lequel se situe 
l’installation de valorisation des 
déchets concernés, si la demande 
concerne un déchet spécifique 
valorisé dans une installation 
déterminée.

Un arrêté ministériel fixant la composi-
tion du dossier de demande de « sortie 
du statut de déchet » est actuellement 
en cours d’élaboration et sera prochai-
nement publié.

Une fois autorisé à sortir du statut de 
déchet, celui-ci deviendra un « produit » 
à part entière, libérant l’installation de 
valorisation de l’ensemble des obli-
gations qui pouvaient jusqu’à présent 
peser sur elle en sa qualité de déten-
teur de déchet. Cette dernière pourra 
désormais :

 ! céder le déchet ayant cessé d’être 
un déchet à qui bon lui semble et 
non plus nécessairement à une 
personne titulaire d’un agrément 
lui autorisant de prendre en charge 
des déchets ;

 ! s’adresser pour son transport à 
toute entreprise de transport et non 
plus seulement à celles détenant 
un récépissé autorisant le transport 
des déchets ;

Faciliter les flux  
des matières premières secondaires
La directive n˚2008/98/CE du 19 novembre 2008 relative aux déchets, transposée en droit français par l’ordonnance 
du 17 décembre 2010 portant diverses dispositions d’adaptation au droit de l’Union européenne dans le domaine des 
déchets, a introduit dans le droit positif la notion de « sortie du statut de déchet » visant à faciliter l’utilisation des 
matières premières recyclées.

 ! être dispensé de l’émission du bordereau de suivi de 
déchets dangereux prévu par l’article R.541-45 du code 
de l’environnement,

 ! être exonérée de la TGAP « déchet » à laquelle elle 
pouvait jusqu’à présent être soumise.

En échange, l’installation de valorisation devra respecter 
des obligations propres aux produits, dont la réglementation 
REACH, et tenir un registre chronologique de la nature, du 
traitement et de l’expédition des déchets traités.
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